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Définitions

Le logement est un local utilisé pour l’habitation. Il doit être : 
- séparé, c’est-à-dire complètement fermé par des murs et cloisons, 

sans communication avec un autre local si ce n’est par les parties 
communes de l’immeuble (couloir, escalier, vestibule, ...) ;

-  indépendant, à savoir ayant une entrée d’où l’on a directement 
accès sur l’extérieur ou les parties communes de l’immeuble, sans 
devoir traverser un autre local.

Les logements sont répartis en quatre catégories : résidences princi-
pales, résidences secondaires, logements occasionnels, logements va-
cants. Il existe des logements ayant des caractéristiques particulières, 
mais qui font tout de même partie des logements ordinaires au sens 
de l’Insee : les logements-foyers pour personnes âgées, les chambres 
meublées, les habitations précaires ou de fortune.

Les personnes qui résident en logements dits non ordinaires (cou-
vent, prison, EHPAD, maison de retraite, longs séjours, etc.) ou sans 
domicile sont exclus de l’Enquête Logement.

Le ménage désigne l’ensemble des occupants d’un même logement 
sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de 
parenté (en cas de cohabitation, par exemple). Un ménage peut être 
composé d’une seule personne. Au sens de l’Insee, un ménage = une 
résidence principale.

Le type d’habitat est individuel ou collectif :
- l’habitat individuel comprend les maisons, les fermes et bâtiments 

d’exploitations agricole, les constructions provisoires et habitat de 
fortune, ainsi que les pièces indépendantes avec leur propre entrée ne 
faisant pas partie d’un immeuble collectif. 

-  l’habitat collectif est composé des logements et pièces indépen-
dantes dans des immeubles collectifs d’au moins deux logements, des 
logements-foyer pour personnes âgées et des chambres d’hôtel ser-
vant de résidences principales.

Le statut d’occupation du logement définit la situation juridique 
du ménage vis-à-vis de sa résidence principale. On distingue :

- les propriétaires non accédants : propriétaires ou copropriétaires 
qui n’ont pas ou plus d’emprunt(s) à rembourser pour l’achat de leur 
résidence principale. Les ménages usufruitiers de leur résidence 
principale (suite à une donation-partage ou une vente en viager par 
exemple) sont considérés comme propriétaires.

- les accédants à la propriété : propriétaires ou copropriétaires qui 
ont encore un ou des emprunts à rembourser pour l’achat de leur ré-
sidence principale. Les ménages se déclarant locataires-attributaires 
sont considérés comme des accédants à la propriété.

-  les locataires d’un logement loué vide dans le parc social  : mé-
nages acquittant un loyer pour un logement non meublé, dont le loyer 
relève de la législation de la législation HLM et dont le bailleur est 
une personne morale. La très grande majorité de ces ménages ont un 
bailleur de type organisme HLM ou assimilé. Les autres ont indiqué 
que leur bailleur était une société d’économie mixte, une adminis-
tration, une collectivité, un organisme de sécurité sociale, ou encore 
une association au titre de l’action logement. Cette définition diffère 
de celles du recensement de la population et du Répertoire du Parc 
Locatif Social (RPLS). Les ménages occupant leur logement en lo-
cation-accession sont considérés comme locataires avant d’avoir opté 
pour l’acquisition de ce dernier.

-  les locataires d’un logement loué vide dans le secteur à loyer 
libre  : ménages acquittant un loyer pour un logement non meublé, 
dont le loyer ne relève pas de la législation HLM. Les loyers soumis à 
la loi de 1948 sont inclus dans le secteur libre.

-  les ménages logés gratuitement  : ménages qui ne sont pas pro-
priétaires de leur logement et ne paient pas de loyer. Ils peuvent néan-

moins payer des charges. Il s’agit par exemple de personnes logées 
par leur employeur ou par un membre de leur famille à titre gracieux.

- les locataires d’un logement loué meublé et les sous-locataires. Un 
sous-locataire est locataire d’un locataire.

Le niveau de peuplement des ménages est basé sur des critères de 
nombre de pièces, de superficie et de composition des ménages. Sont 
considérées comme pièces, chacune des pièces habitables, y compris 
la cuisine d’au moins 12 m² et les pièces annexes utilisées par le titu-
laire du logement. Ne sont pas prises en compte les pièces profession-
nelles et les vérandas.

Les ménages sont considérés en situation de surpeuplement lors-
qu’ils n’offrent pas au minimum 18 m² par personne, ou n’ont pas au 
minimum : 

- une pièce de séjour pour le ménage,
- une pièce pour la personne de référence du ménage et son conjoint 

(hormis pour les logements d’une pièce de plus de 25 m² occupés par 
une seule personne),

- une pièce pour chaque couple n’incluant pas la personne de réfé-
rence,

- une pièce pour les autres personnes non célibataires et pour les 
célibataires de 19 ans et plus 

- et, pour les célibataires de moins de 19 ans :
• �une pièce pour deux enfants s’ils sont de même sexe ou ont moins 

de 7 ans,
• �sinon, une pièce par enfant.
Sont considérés en surpeuplement modéré les ménages avec une 

pièce de moins que nécessaire, en surpeuplement accentué les mé-
nages avec au moins deux pièces de moins que nécessaire.

Les ménages sont en situation de sous-peuplement : 
-  modéré, quand les ménages disposent d’une pièce de plus que 

nécessaire.
-  prononcé, quand les ménages disposent de deux pièces de plus 

que nécessaire.
-  très accentué, quand les ménages disposent d’au minimum trois 

pièces de plus que nécessaire.

Une véranda est un espace entièrement couvert habitable tout au 
long de l’année. Les terrasses couvertes ornant la façade avant des 
maisons, typiques de l’architecture créole, sont considérées comme 
vérandas.

Le lot comprend le terrain sur lequel est construit la maison et ré-
servé à l’usage personnel (sans usage professionnel) y compris les 
parcelles séparées par un chemin.

Le niveau de vie est le revenu disponible par unité de consomma-
tion (1 unité pour le premier adulte du ménage, 0,5 pour chacun des 
autres adultes, 0,3 pour chaque enfant de moins de 14 ans). Le niveau 
de vie est égal pour tous les individus d’un même ménage.

Le taux de risque de pauvreté local correspond à la proportion 
de personnes dont le niveau de vie est inférieur au seuil de risque de 
pauvreté local. En Antilles-Guyane, ce seuil est calculé par rapport 
à la médiane de la distribution des niveaux de vie. Une personne est 
considérée comme pauvre lorsque son niveau de vie est inférieur à ce 
seuil de risque de pauvreté. 

Cette pauvreté monétaire est mesurée de manière relative alors que 
d’autres pays (comme les États-Unis ou l’Australie) ont en une ap-
proche absolue. La mesure de la pauvreté est un exercice particulière-
ment délicat, car extrêmement sensible à d’importants effets de seuil. 
Les taux de pauvreté aux Antilles-Guyane seraient ainsi nettement 
plus élevés si l’on considérait le même seuil qu’au niveau métropoli-
tain, où c’est le seuil à 60 % du niveau de vie médian qui est privilégié, 
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comme ailleurs en Europe. Par ailleurs, les comparaisons sont rendues 
difficiles par les différences d’origines des sources utilisées entre les 
Antilles-Guyane (d’origine déclarative) et l’hexagone (d’origine ad-
ministrative). En outre, pour des raisons notamment de compositions 
des prix, d’existence de sur-traitement pour les fonctionnaires, de po-
litiques de défiscalisation spécifiques, d’infrastructures de transports 
et de communications particulières, les comportements d’utilité éco-
nomique sont sensiblement différents de l’hexagone. Ainsi, n’est pris 
en compte que le seuil de pauvreté local.

Le taux d’effort des ménages lié à l’occupation de leur résidence 
principale est le rapport entre la somme des dépenses liées à l’habita-
tion principale et les revenus des ménages. Cet indicateur permet de 
mesurer le poids de la dépense liée à l’occupation du logement sur le 
budget des ménages et le pouvoir « solvabilisateur » des aides.

Le reste-à-vivre soustrait les dépenses liées à l’habitation princi-
pale aux revenus des ménages. Il peut être calculé au niveau du mé-
nage ou par unité de consommation.

Les dépenses comprennent pour les propriétaires les rembourse-
ments d’emprunt pour l’achat du logement, la taxe foncière et les 
charges de copropriété. Elle exclut le coût du capital immobilisé. 
Cette dépense est donc différente du coût d’usage du logement. Pour 
les locataires, elles comprennent les loyers et les charges locatives. 
Pour tous les ménages, elles incluent la taxe d’habitation, les dépenses 
en eau et en énergie associées au logement. 

Le revenu inclut les revenus d’activité professionnelle salariée ou 
non-salariée, les revenus de remplacement (indemnités maladie et 
chômage), les retraites et préretraites, les prestations sociales et fa-
miliales, et les revenus du patrimoine financier. Il est mesuré avant le 
paiement des impôts et n’inclut pas les aides au logement. 

Les taux d’effort et reste-à-vivre sont dits « nets » si l’aide au lo-
gement est défalquée de la dépense et « bruts » dans le cas contraire.

Source et champ

•	L’enquête Logement a été réalisée de juin 2013 à juin 2014 en 
France métropolitaine et dans les DOM. Elle est la source statis-
tique majeure pour décrire le parc de logements, les conditions 
d’occupation et les dépenses des ménages pour leur résidence 
principale. Les thèmes couverts par cette enquête sont très larges. 
Les modalités juridiques d’occupation du logement précisent la 
forme et l’origine de la propriété, la législation sur les loyers et 
les aides de l’État. On distingue notamment les ménages en cours 
d’accession à la propriété de ceux qui n’ont plus ou pas de rem-
boursements d’emprunts immobiliers. Les caractéristiques phy-
siques des résidences principales permettent le calcul d’indica-
teurs de taille et d’occupation des logements. Le confort sanitaire 
et les dépendances attenantes au logement sont également dé-
crits, tout comme la qualité et les défauts de l’habitat. L’opinion 
des ménages sur leur logement et son environnement est éga-
lement détaillée, et l’enquête permet d’appréhender la mobilité 

résidentielle des ménages, qu’elle soit passée ou à venir. Enfin, 
les dépenses de logement rapportées aux revenus des ménages 
mesurent l’effort financier des ménages pour se loger et l’allège-
ment apporté par les aides au logement.

•	L’enquête Logement porte sur les logements ordinaires occupés 
par les ménages au titre de leur résidence principale. Sont exclus 
du champ de l’enquête les logements en communauté tels que les 
foyers, internats ou casernes, ainsi que les habitations mobiles. 
Les logements vacants, occasionnels ou secondaires ne font éga-
lement pas partie du champ de l’enquête.  

•	L’Enquête Logement 2013 fait suite à l’Enquête de 2006, mais 
les évolutions en Antilles-Guyane sont difficilement interpré-
tables (changement de concepts, de périmètres géographiques, 
évolution de la qualité des données). Par contre, l’enquête Loge-
ment aux Antilles-Guyane et à la Réunion ont lieu selon le même 
calendrier et la même méthodologie que l’enquête métropoli-
taine, ce qui autorise les comparaisons géographiques. 

•	En 2013, 2 250 logements ont été enquêtés en Guadeloupe. L’en-
quête Logement 2013 est représentative à l’échelle de la région, 
mais elle ne permet pas de fournir de résultats à un niveau com-
munal. Des résultats à l’échelle de l’EPCI sont présentés dans ce 
dossier. 
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